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Tribunaux , dans son numéro du 14 
histonqlies -
T i Gazette des 

• n t dernier , a rendu compte du procès qui existe en-

' 1 - héritiers de la comtesse du Barry et ceux du duc 
ire les 1 
- ppissac Quelques cliangemeiis étant survenus dans la 

niDOsition du Tribunal , M° Demonger , l'un des avocats 

°1 M héritiers du Barry, a reproduit aujourd'hui en très 

de mots , l'expose dont nous avons donné l'analyse. 

i,ejjje paiifet ,'pour les héritiers de Brissac , a commencé 

en ces termes : . , 
, Mes cliens avaient le plus vif désir d épargner a la 

justice , et de s'épargner à eux-mêmes le débat qui vient 

de s'engager , et il n'a pas tenu à eux qu'il en fût ainsi : 

c'est une justice que leurs adversaires eux-mêmes ne sau-

raient leur refuser. Mais puisque leurs efforts ont été im-

puissans , il faut bien qu'ils se résignent ; il faut bien 

a mon tour, que j'entre en matière. 

> Louis Hercule Timoléon , duc de Cossé-Brissac, était 

sans contredit , par son nom et ses alliances, par sa for-

mue et ses emplois, l'un des personnages les éminens de 

l'ancien régime. Il avait épousé M!ic Mancini de Nevers. 

De cette union était née une fille unique, qui devint la du-

chesse de Mortemart. C'est contre son enfant qu'est diri-

gée l'action que j'ai à combattre. 

» Dans les dernières années de Louis XV, ie duc de Bris-

sacavait fait connaissance, à la cour, de la fameuse comtesse 

du Barry ; et bientôt s'était formée entre eux une liaison 

dont le nom seul de Mme du Barry suffirait pour indiquer 

la nature.... C'était jusqu'ici une "vérité historique : grâce 

au procès , ce seradésormais «ne vérité judiciaire. 

i En 1792 , M. le duc de Brissac avait été nommé 

commandant-général de la garde constitutionnelle de Louis 

XVI M.iis au mois de mai 1792, cette garde fut licenciée 
par un décret de l'assemblée, et le duc de Brissac décré-

té lui-même d'accusation, puis saisi et transféré à Orléans 

pour y être traduit devant la liaule-cour nationale. 

» C'est dans les prisons de celle ville, que pressentant 

sa fin tragique et prochaine, il voulut confier au papier 

l'expression de ses dernières volontés. Delà, un testa-

ment et un codicile, <lu même jour, llaoùt 1792. 

» Par une première disposition de son testament, M. 

de Brissac lègue à sa femme l'usufruit d'une de ses terres 

en Bourgogne. Par sa seconde disposition, il lègue aux 

deux fils de MM. de Cossé, son cousin, avec charge de 

substitution, ses domaines de l'Anjou. Vient ensuite un 

legs universel en faveur de M ,ne de Mortemart, sa fille, 

qun charge de divers legs rémunératoires au profit de 

fi-ens attaches à sa maison. Il la charge également d'of-

irir quelques cadeaux, en témoignage de son attachement, 

■ ara 's qu'il désigne. Enfin, il ajoute : 

» Je lui recommande aussi une personne qui m'est chère, et 
MM les malheurs du temps peuvent mettre dans la plus Grande 

presse : ma chère fille aura ' 
a 'quera ceq
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i
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» En effet, 

de moi un codicile qui lui in-
lui ordonne à ce sujet, 
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» Mrao de Mortemart ayant émigré, ses biens person-

nels et ceux de la succession de son père furent confis-
qués. 

» Quant à Mmo du Barry, tout le monde sait qu'elle pé-

rit sur l'échafaud, au mois de décembre 1793. 

> En 1825, survient la loi d'indemnité. Mme de Morte-

mart n'était plus. Ses enfans réclament à sa place ; mais 

tout à coup en 1828, leur liquidation est frappée d'une 

opposition qui a pour cause ce legs de 300,000 fr. l'ait à 

la comtesse du Barry par le duc de Brissac , en son codi-
cile de 1792. 

» Les prétendans à la succession du Barry commencè-

rent par plaider entre eux. Les uns , du nom Gomarcl , 

soutenaient que M.'f du Barry était fille légitime de J.-J. 

Comard de Yaubernier et d'Anne Bécu. Pour le prouver, 

ils invoquaient : 1° Son acte de naissance ; 2° l'acte de 

décès de son père ; 3° son acte de mariage avec le comte 

du Barry (paroisse Saint-Laurent , à Paris) , auquel les 

deux précédens étaient annexés. 

» Les autres prétendans , du nom Bécu , soutinrent 

que ces actes étaient faux , et que Mme du Barry était 

tout simplement fille naturelle d'Anne Bécu , dite Cântini, 

née à Vaucouleurs le 19 août 174-0 (1). Ils en justifièrent, 

en produisant la minute même de l'acte de naissance ; et 

se fondant sur la loi du 12 brumaire an II, dont l'art. 9 

avait établi un droit de successibilité réciproque entre les 

enfans nés hors mariage et leurs parens collatéraux ; ils 

se dirent ses seuls héritiers , comme descendans des frè-

res d'Anne Bécu. Un jugement du 9 janvier 1829, confir-

mé sur l'appel , proclama en effet l'exclusion des Go-

mard, et le triomphe des Bécu : ces derniers sont donc 

aujourd'hui les seuls adversaires de la famille de Brissac. 

Ce sont eux qui revendiquent le legs de 300,000 francs 

et qui en demandent la délivrance. » 

Passant à la discussion , M" Paillet invoque d'abord la pres-
cription, plus de trente ans s'étant écoulés entre la mort du 
testateur et la réclamation des héritiers du Barry. On prétend 
qu'elle a été suspendue aussi long-temps qu'a duré , entre les 
mains de l'Etat, la confusion produite par la double confisca-
tion qui frappait la succession de M. de Brissac, par suite de 
l'émigration de sa fille , amnistiée seulement en l'an XI , et la 
succession de M'" e du Barry, par suite de sa condamnation ré-
volutionnaire [o,). On appuie cette doctrine de l'autorité d'un 
arrêt <lo la Cour de cassation (i!- juillet >8ig), qui a jugé que 
la prescription n'a pas couru d'émigré à émigré , tant quêtes 
droits respectifs du créancier et du débiteur se sont trouvés 
réunis dans la main de l'Etat. Le motif, c'est qu'en sa qualité 
de créancier, l'Etat fui constitué dans l'impuissance d'agir con-
tre le débiteur , pour le recouvremeut de la créance , puisqu'il 
n'aurait pu exercer l'action que contre lui-même. 

L'avocat s'élève contre cette doctrine, qui lui paraît con-
traire aux vrais principes de la matière, consacrés par la même 
Cour dans des arrêts précédens. Ainsi elle a jugé (5 ventôse 
an XIII) que le débiteur ne pouvait opposer au créancier 
l'extinction de la dette par la confusion, opérée entre les mains 
de l'Etat à la suite de leur commune émigration , la confusion 
n'ayant eu lieu que dans l'intérêt de l'Etat. Deux décrets (3o 
thermidor an XII et i5 avril 1806) ont appliqué le même prin-
cipe. Enfin, la Cour de cassation a jugé (16 prairial an XII, 
3 floréal an XIII, i5 avril i8a8) que la prescription n'a été 
suspendue ni par l'émigration du débiteur, que l'Etat repré-
sentait activement et passivement ; ni par celle du créancier, 
tiuc l'Etat représentait également, et qui d'ailleurs, comme 
1 observe M. Merlin, pouvait d'autant moins se prévaloir de sa 
propre émigration, pour échapper aux règles du droit com-
mun, qu'elle constituait un véritable crime aux yeux des lois 
de l'époque. De ces principes, l'avocat tire la conséquence 
i° que la confusion n'a eu aucun effet entre le créancier et le 
débiteur; 2° que, dans l'espèce, l'Etat seul aurait pu l'invo-
quer comme ayant suspendu la prescriptoin en sa faveur, si, 
après avoir amnistié M'" e de Mortemart et lui avoir restitué ses 
biens non vendus, il avait, du chef de Mmo du Barry, demandé 
la délivrance du legs que lui avait fait M. de Brissac. La pres-
cription est donc acquise. 

M° Paillet soutient en second lieu que, soit que l'on consul-
te la pensée du testateur , soit qu'on envisage la nature de la 
disposition , il est impossible de reconnaître aux héritiers du 
Barry le droit d'option qu'ils prétendent exercer. C'est à Mm° 
du Barry seule que ce droit était réservé. L'esprit, les termes 
de la disposition ne permettent pas d'en douter. Comment le 
duc de Brissac aurait-il stipulé alors pour ces héritiers Bécu 
dont il n'avait jamais entendu parler, et que Mm° du Barry, 
suivant toute apparence , ne connaissait pas davantage? Fille 
naturelle , Mm° du Barry n'avait pas même de famille, légale-
ment parlant, soit à l'époque de la disposition , soit à la mort 
du testateur. C'est seulement quatorze mois après , un mois 
seulement avant qu'elle mourût elle-même , que la loi du 12 
brumaire lui a donné des succcssibles. Comment donc ceux-ci 
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4
 septembre 1792 s exprime ainsi 

« On assure qu'au nombre de ceux qui ont été tués, étaient 
MM. Bertrand, l'évêque de Perpignan, le commandant de cette 
même ville , le juge de paix Larivière et M. Brissac, qui, 
dit-on, alutté contre les meurtriers avec beaucoup de courage.» 

(1) Dans son procès criminel, elle se nomma Jeanne Arauber-
nier, native de Vaucouleurs, âgée de ^1 ans.... (Voir le Moni-
teur du 20 frimaire an II. — 10 décembre 179I.) ■ 

(2) L i loi du \t\ floréal an III « ordonna la restitution des 
biens confisqués par suite de jugemens rendus par les tribu-
naux révolutionnaires » ; mais sauf les exceptions qui seraient 
ultérieurement spécifiées. Et la loi du 21 prairial suivant, après 
avoir (art. 2) appliqué ce système d'exceptions à la famille des 
Bourbons, porte (art. 3) : « Les conliscationsde biens, pronon-
cées contre la du Barry, sont maintenues. » 

seraient-ils entrés dans les prévisions , dans la sollicitude du 
testateur? Enfin, dans sa pensée, V option était tellement per-
sonnelle à 31'"" du Barry, qu'elle devenait impossible après 
son décès, deux des trois choses qui composent le legs alter-
natif, c'est-à-dire la renie viagère et l'usufruit , s'éteignant par 
son décès même; que si l'option n'appartient pas t.ux héritiers 
du Barry, il en faut bien conclure, avec les principes généraux 
du droit, que les héritiers seraient tenus tout au plus de la 
charge la moins onéreuse-, par exemple, des arrérages de la 
rente viagère de 24,000 fr., échus au décès de M"'" du Barry , 
en supposant qu'il ne fût pas trop lard pour les demander, et 
que d'ailleurs, la disposition fût valable en elle-même. 

« Ici , Messieurs , dit M" Paillet , j'arrive au dernier 

moyen de ma cause. Il faut établir que la disposition est 

nulle , comme étant le fruit de la liaison illicite du testa-

teur avec la légataire. Ai-je besoin de dire combien» il en 

coûte à mes cliens de proposer un tel moyen ! Les ad-

versaires le savent , un sacrifice même considérable aurait 

paru léger à la famille , pour se soustraire à cette pénible 

nécessité. Mais quand il s'agit d'une réclamation qui, en 

principal et intérêts , ne s'élève guère aujourd'hui à moins . 

de 400,000 fr. ! quand il s'agit de prélever celte somme 

énorme , non plus sur l'ancienne opulence de M. de Bris-

sac, mais sur les débris de sa succession , échappés aux 

tempêtes révolutionnaires : des maris , des pères , n'ont-

ils pas dû croire qu'il était dans leur droit , dans leur de-

voir , de défendre un patrimoine ainsi menacé? Et conlre 

qui* encore une fois ? est-ce contre celte femme chère au 

testateur , et que les malheurs du temps pouvaient mettre 

dans la plus grande détresse? Non, il y a quarante ans que 

la mort l'a garantie de la misère. Les adversaires, ce sont 

ces collatéraux éloignés, inconnus ,dont une loi nouvelle, 

révoquée depuis , lui a composé tout à coup une famille , 

et lui a fait des héritiers , quelques jours seulement à l'a-

vance , lorsque déjà elle était dans là prison , d'où elle ne 

devait sortir que pour monter à l'échafaud ! Au surplus , 

le fait qui sert de base à cette partie de la défense , n'est 

point un fait ignoré jusqu'ici , caché , pour ainsi dire , 

dans de simples traditions de familie ; c'est un fait no-

toire mille fois publié ; enfin ce ne sont point des révéla-

tions que j'ai à faire , c'est le témoignage de l'histoire qu'il 

suffit d'invoquer, J 

En droit : l'avocat établit : 
i °Que c'est d'après les principes de l'ancienne jurisprudence, 

et non d'après le Code civil, que la question doit êtrejugée. Il 
-appelle l'art. i32 de l'ordonnance de janvier 1629: « Décla-
rons toutes donations faites^ concubines, nulles etde nul effet.» 
Il rappelle la sévérité des anciens arrêts en celte matière, sé-
vérité qui ne fléchissait que dans des cas fort rares, et seule-
ment lorsque la donation avait eu lieu entre deux personnes 
"ibres (ici adultère de part et d'autre !); lorsque la donation 
était modique (ici 3oo,ooo fr. ! ) : lorsque des soins donnés 
semblaient lui imprimer un caractère de disposition remuné-
ratoire (rien de semblable dans la cause! ) ; 

2° En cette matière, on comprend que tous les genres de 
preuve sont également admis, et qu'à défaut de preuve écrite 
que la famille lésée ne peut pas-toujours se procurer, elle est 
reçue à y suppléer soit, par la prcu\ e testimoniale , soit par des ■ 
présomptions graves, précises et concordantes. 

A l'appui de ces principes, l'avocat cite, indépendamment 
des autorités qui appartiennent à l'ancienne jurisprudence, 
deux arrêts de la Cour de cassation, des i5 novembre 1826 et 

g janvier i83o. 

Puis, en fait, il passe à la preuve de la liaison illégi-

time qui existait entre le duc de Brissac et la comtesse 

du Barry, et clans laquelle il faut voir la source unique de 

la libéralité. 
En première ligne, se présente la notoriété publique. 

« Mme du Barry en fit elle-même une bien cruelle ex-

périence. Les assassins du duc de Brissac se rappelèrent 

qu'elle habitait Luciennes , à peu de dislance de Versail-

les , et alors... Mais laissons parler les annales du temps s 

« On les vit venir le même jour à Luciennes , ivres de vin et 
de sang, portant une tête par les cheveux , qu'ils présentèrent 
à M 1"" du Barry. Celui qui eu était porteur, lui dit : Tiens 
voilà la tête de ton amant ; puis il la jeté sur une des tables 
du pavillon (1) ». 

»Les mémoires ajoutent queMnie du Barry fit inhumer 

cette tête ; mais ils doulent de son identité avec celle de 

M. de Brissac , les bourreaux ayant pu se tromper dans 

le nombre ! — Quoiqu'il en soit'd'une telle question , il 

fallait qu'elle fût bien grande , même dans les dernières 

classes du peuple , la notoriété qui s'attachait à la liaison 

de M. de Brissac avec M'"" du Barry, pour qu'elle inspirât 

aux assassins une si détestable pensée !.... 

» Déjà même le iïloniicur était devenu l'organe de cette 

notoriété. Voici ce qu'on lit dans sou numéro du 2 sep-

tembre 1792, à l'article de Paris : 

« Une dame très célèbre , connue d'abord sous le nom de 
M11 " Lange, et beaucoup plus ensuite sous celui de M"" du Bar-

(i) Mémoires historiques de la comtesse du Barry, par M. de 
Favrolle , t. 3, p. i5i (et autres mémoires). 

Dans un acte de notoriété reçu par Péan ■ e Saint-Gilles , no-
taire à Paris, le 12 septembre 1792 , les témoins déclarent , 
entre autres détails, que , quelques iustanS après ( f i scène de 
carnage) ils ont vu et reconnu , au milieu d'un cortège nom-
breux , la tête de mondit sieur dï Brissac, portée Ml bout 
d'une pique, avec UIK étiquette appliquée au iront , portant 
le nom BRISSAC. C'est ce cortège qui se vendait à Luciennes! 



ry, a été arrêtée a Luciennes , vers tes deux heures du matin , 
dans la nuit du 3o au 3i, et de là conduite à Paris. Maîtres e 

de M, Iirissac, elle avait caché dans sa maison un sieur Mont- ! 

sabré, ci-devant page, et depuis aide-de-cainp du commun- ; 

d'anldo la garde domestique du Roi. Il avait été trouvé chez ■ 

elle depuis la journée du io, dans une chambre dont on avait | 

refusé d'Ouvrir la po te , sous prétexte qu'elle était condamnée 

depuis long-temps ; on s'était alors contenté de l'arrêter. Mais , 

le sieur Monlsabré ayant avoué depuis s'être trouvé au cbà- j 
teau, à lajournée du 10. avec les (096 autres chevaliers du poi- j 

gnard , «4 la dame du BV-ry, envoyant courrier sur courrier 
à Orléans , où M. de Brissac est détenu , elle est devenue très 

suspecte, et l'on adonné ordre de l'arrêter » (1). Les autres 

journaux de l'époque îacontèrent le même fait dans des ter-

mes analogues (2). 

« Nous avons parlé de Mémoires historiques : il en a ! 

paru plusieurs sur M™ du Barry , soit pendant sa vie ,
 1 

soit depuis sa mort ; et dans te nombre on n'en trouvera 

pas qui ne portent le témoignage de ses rapports avec }l. 

de Brissac. Parmi ces mémoires , ceux de M. de Favrolle, 

publiés en 1803, semblent mériter ici la préférence, non 

seulement parce que l'auteur affirme les avoir rédigés sur 

pièces authentique.* , mais surtout parce que les pièces 

justificatives y sont littéralement transcrites. 

» Or , quelle incrédulité résisterait à la lectur» de quel-

ques-uns de ces documens , de cette lettre, par exemple 

( t. 3, p. 110) , écrite par M. de Brissac à M""-' du Barry, 

le H août 1792 , c'est-à-dire le jour même ( frappante 

coïncidence ! ) du testament et du codicile : 

« Samedi, 11 août 1792, Orléans, 6 heures du soir, 

» J'ai reçu ce matin la plus aimable des lettres, de celle qui, 

deptds long-temps, a plu davantage à mon cœur. Je vous en 

remercie , je volts baise mille et nulle fois. Oui , vous serez ma 

dernière pensée 1 Nous ignorons toutes les défaites , je gémis , 

je frissonne. Ah! cher cœur, que ne puis-je être avec vous dans 

un désert ! Je bénirais mon sort, qui est ici pour moi bien fâ-

cheux. Je vous embrasse mille et mille fois. Adieu cher cœur. 

» La ville est tranquille jusqu'à présent. » 

» Quel autre commentaire faut-il désormais au codi-
cile! 

» Mais, veut-on encore un document curieux? C'est la 

déclaration faite par M '"' du Barry, à la Conciergerie, 

entre deux guichets, après sa condamnation. » 

» Cejourd'hui 18 frimaire an II de la république française, 

une ct indivisible, dix heures du matin ; sur ce qui nous a été 

annoncé que Jeanne Vaubernier.. femme du Barry, avait des 

déclarations importante» à faire, nous, Franc is-Joseph De-

nisot, juge au Tribunal réi olutionnaire, assisté de Claude Ro-

ger, substitut de l'accusateur public près ledit Tribunal, et cjt 

Je-m-Baptiste Tavernier, commis-greffier, nous sommes trans-

porté en la maison de justice de la Conciergerie, où nous avons 

trouvé le citoytn Dangé, administrateur de police, et ladite 

Jeanne Vaubernier, femme du Barry, laquelle nous a dit : 

i" que dans l'endroit où l'on resserre les instrumens du jar-

dinage, eu face do sa glacière, à Luciennes, se trouve enterré 

un nécessaire ci'or, composé, etc., etc. Suit la désignation de 

divers effets précieux ; 2° Dans une boîte ou corbeille, enter-

rée dans le inême endroit, 1 53 1 louis d'or, etc., etc. Autres 

désigna ions; Dans une petite boîte de sapin, rsmise à l'é-

pouse du nommé Déliant, frotteur, demeurant à Lucienne*, 

iu,e montre à répétition enrichie de diamans Une paire d'é-

pe ons d'or, avec des chiffres, appartenant à feu M. de Bris-
sac..., Deux caves remplies c'e flacons de cristal de roche, 

dont l'une lui appartient, et l'autre à feu Brissac, lesdits fla-

cons garnis en or ; un autre gobelet de cristal, avec un cou 

vercle d'or, appartenant audit feu Brissac; 4° Un coffre de 

\elours bleu, garni en argent doré, placé dans un escalier, cte, 

dans lequel coffre il y a, etc., etc.; une très grande médaille 

d'or appartenant au feu Brissac, et quelques autres effets 

qu'elle ne peut désigner; plus deux poignards turcs , montés 

eu rubis et autres pierres.... ; 5" Dans la chambre, etc.; 6° 

D ms une commode, etc , etc., une boite montée en cage d'or, 

avec le porlrait de l'épouse de Brissac ; un portrait de la fille 

de ce dernier, monté en or; un portrait du fils du même, aussi 

monté eu or ; un autre de son frère; une boîte d'écaillé blonde, 

montée eu or, avec uue trè? belle pierre blanche grav ée ,' où 

est le portrait de Iirissac et de ia déclarante Un portrait en 

émail de ia grand-mère de Brissac; deux tasses d'or, avec 

leurs manches de corail, et quelques autres objets appartenant 

à Brissac ; 7
0
.... ; 8°... ; 9" ; io°. ... ; 1 1 ; qu'elle a confié 

au citoyen Montroux ; un portrait de Brissac, etc., etc. Le 

procès-verbal se termine ainsi : Lecture faite des déclarations 

ci-dessus, a dit icelles contenir vérité, et n'avoir autre chose à 

déclarer, ajoutant que si c'est le bon plaisir du Tiibnnal, elle 

écrira à Loudres, et que, sans difficulté, elle recouvrer» les ob-

jets concernant son vol, en payant toutefois les frais qu'a oc-

casionnés le procès. Et a signé avec nous, Denisot. juge ; 

Royer, substitut de l'accusateur public ; Jeanne Vaubernier 

du Barry ; Daiîgé, administrateur de pol ce; Tavernier, com-

mis-greffier. « > 

?
 « Qu'on ouvre au hasard, continue l'avocat, tous les 

autres mémoires, les plus anciens comme les plus récens 

(ceux par exemple, qui ont paru en 1829), on y rencon-

trera le nom de M. de Brissac à chaque page ; à chaque 

page des détails qui se rattachent à sa liaison avec M""-' du 

Barry. 

» Mais à quoi bon chereh«rdes preuves en dehors du 

titre même des adversaires? Oui., quiconque ayant la 

moindre connaissance du cœur humain, aura "lu avec 

quelque attention le testament et le codicile de M. de 

Brissac, ne voudra pas d'autre preuve de la passion qui 

seule lui a dicté la disposition qui concerne Mme du 

Barry. » 

C. :ro preuve , l'avocat la tire 1° de ce que la dispo-

sition n'est pas dans le testament même. Pourquoi cela ? 

Pourquoi, après avoir déposé dans son testament tout ce 

que réclamaient de lui les liens du sang, les services re-

çus, les souvenirs de l'amitié, pourquoi cette mystérieuse 

allusion à une personne qui lui est chère ? Pourquoi renvoyer 

à un codicile la disposition qui doit la concerner? Pour-

quoi, si ce n'est pas un sentiment de pudeur et de délica-

tesse, qui (ait honneur à M. de Brissac : il a senti que la 

(1) Toutefois, cette mesure n'eut pas de suite alors. Ce n'est 

que plus d'un an après, que M
1
"' du Barry fut définitivement 

privée de sa liberté ( v. le Moniteur du quartidi, i' décade de 

brumaire an II, 4 novembre ijjfi') 

(2) Par exemple, le Courrier Français du 2 septembre 

174)2, 11" 2/46. 

place de M™' du Barry n 'était pas dans le testament, au 
milieu de la famille, à côté de l'épouse, de la fille légi-

time ! 

« El la disposition elle-même, quelle source de ré-

flexions ! Je donne et ligue à M
mc

 du Barry, outre et par-

dessus ce que je lui dois.... Et que lui devait-il donc? quel 

indice d ura; dette quelconque? La position et la fortune 

de M. de Brissac permettent-elles un instant de supposer 

qu'il ail eu recours à la bourse de M'™ du Barry ? Non, 

«ins doute, mais ces mots peuvent donner quelque cou-

leur de reconnaissance à la libéralité. 

» Trois choses sont offertes au choix de la légataire : 

une rente viagère de 24,000 fr., ou l'usufruit d'une terre 

importante, ou un capital de 500,000 fr. ; quelle sollici-

tude ! La disposition qui concerne l'épouse légitime est 

en trois lignes, c'est aussi un usufruit, mais sans op-

tion.... 

» Je la prie d'accepté)
1
 ce FAIBLE gage de mes senlimens et 

de ma reconnaissance : ■ 

» Faible gage! trois cent mille francs! » 

> De mes sentimens! quels sont-ils? de quelle nature? 

Pour Jeanne Bécu, la fille naturelle de Vaucouleurs ! 

» Et de mit reconnaissance! quel est son titre à celle 

reconnaissance?.... 

» Dont je lui suis d'autant plus redevable, que j'ai été la 

cause involontaire de la perte de tous ses diamans, etc. » 

Ici le défenseur en appelle encore au mémoire , aux procès-

verbaux, h tous les documens c ontemporains, aux propres dé-

clarations de M 1"' du Barry; et il établit que le duc de Brissac 

n'a pu être pour rien dans la perte des diamans de M"'
1
 du 

Barry, qui, volés à Luciennes, en son absence, dans la nuit du 

10 au 1 1 janvier 1791, furent retrouves et ressaisis à Londres, 

le mois suivant, en ia possession. des voleurs. 

» Il est donc trop évident que cette circonstance n'est 

encore énoncée dans la disposition que pour la colorer, 

la fortifier, lut donner quelque apparence d'une dette na-
turelle. 

» Je prie ma fille de lalui faire accepter. La connaissance 

que j'ai de son cœur m assure de l'exactitude quelle mettra 

à C acquitter, etc. 

s Pourquoi cette recommandation , et, pour ainsi dire, 

cette prière du père à la fille? Jusques-lù, dans chacune 

des autres dispositions, il s'est contenté des formules im-

pératives : je veux, j'entends, j'ordonne , Eh ! qui ne voit 

encore que c'est précisément parce qu'ils sent ici qu'il 

n'est plus dans son droit de testateur , parce qu'il com-

prend toute la fragilité de la disposition, qu'il demande, 

pour ainsi dire, à la piété filiale, un pouvoir que la loi lui 

refuse, ou plutôt qu'il confie à la tendresse de sa fille, ce 

qu'il ne peut prescrire à l'obéissance de l'héritière! 

t Ma volonté étant qu'aucuns de mes autres legs ne 

soient délivrés que celui-ci ne soit entièrement accompli!» 

Quoi ! le codicile préféré au testament '. M
n,e

 du Barry 

aux vieux serviteurs, aux amis, aux parens, à l'épouse, à 

la fille elle même! Mais jamais la passion s'est-elle mieux 

trahie? Oui, certes, c'est bien là le même homme qui, le 

même jour, de la môme plume, de la même encre, écri-

vait à Mme du Barry : « Vous serez ma dernière pen-
» sée ! ! ! > 

» Messieurs, dit en finissant M" Paillet, trouvez-vous 

donc tout ceci des présomptions graves, précises et con-

cordantes? Eaudra-t-il y ajouter encore la preuve par 

témoin ? Faudra-l-il que tous ceux qui ont connu la 

famille viennent vous répéter une vérité parvenue à ce 

degré d'évidence ? Non, sans doute, vous êtes jurés en 

celte matière. Or, que pourrait-il manquer désormais à 

votre convictions? Qu'elle rentre donc dans le néant cette 

disposition viciée dans sa source , qui n'a jamais été faite 

pour nos adversaires, qui porterait une si grave atteinte 

au patrimoine d'une famille honorable ; c'est une satisfac-

tion que la loi et la morale réclament également. » 

Après cette plaidoirie, la cause est continuée à huitaine 

pour la réplique de Me Dupin. avocat des héritiers de 
Mmc du Barrv. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE . (Bourbon-

Vendée. ) 

(Correspondance particulière.) 

Diversion à la chouannerie. — Jeune femme accusée d'avoir 

empoisonné son mari. — Adultère de la femme. — Cor-

respondance amoureuse avec un caporal du 17e léger. 

Henri Mercier, vieillard de 60 ans, et propriétaire aisé 

dans un village de la Vendée, épousa, en 1830, Rosalie 

Payraudeau, qui ne lui apporta en dot que ses vingt uns 

et quelque fraîcheur. Peu de temps après son mariage , 

il eut à se plaindre de la légèreté de sa jeune épouse, qui 

attirait chez elle avec beaucoup trop de familiarité les 

militaires en cantonnement dans le voisinage. Un caporal 

du 17
e

léger, âgé de vingt-deux avis, et assez joli garçon, 

devint entre autres, l'objet de ses plus tendres affections, 

et comme les petits cadeaux entretiennent l'amitié, elle 

lui faisait souvent des cadeaux d'argent et d'objets pré-

cieux. Ses relations intimes avec ce militaire durèrent 

jusqu'à son départ de la Vendée, et au mois de décem-

bre 1852, il fut envoyé à Auch (Gers) avec son bataillon. 

Alors , une correspondance très aelive s'établit entre 

les deux amans, et la passion de la femme Mercier irritée 

par les contrariétés, n'en devint que plus vive. Cepen-

dant, elle n'oubliait pas ses intérêts, car, vers le 14 jan-

vier 1853, elle fit faire par son mari , chez un notaire de 

Bourbon, un testament, par lequel il lui léguait l'univer-

salité de sa fortune; elle 20 janvier suivant, le malheu-

reux Mercier ressentit après 'déjeuner de violentes coli-

ques, à peine put-il avaler quelques cuillerées d'une tasse 

de thé qui lui fut présentée par sou épouse. A une heure 

de l'apres midi, il avait cesse d'exister. 

Une mort aussi subite, et l'empressement manifesté par 

la femme de faire ensevelir et inhumer I» « . 
coup d aunes circonstances encore é nat ^^e U 
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furent saisis, et voici deux lettres qui ont étf, 

domicile de la femme Mercier, et danslp
 Uvées

au 
lilaire :

 1
 ie sac d

u
 ^ 

» Mon cher et tendre ami, '
9
 ^ 

..„^„uisbienétonnédetes dernières lettres oiiti 

je t'oublis et que jeté retire mon cœur, cela n'est n
 dis 

a. 

«Jesuisbienétonnédetes dernières lettres 

t'oublis et que jeté retire mon cœur, cela à' 

aussi que tu m'as demandé quelque chose oueTene t' 1 itu 
voye, ce 

l'argent 

donne un billet 

que 
«>« dis 

qui me fâche beaucoup; je t'ai envoyé d
 p,s

fu-

ie jour que tu es parti de Bourbon. fj„ r?* '?
is

 <fc 

" t de ta part, et je lui ai remis frW 
3 de janvier; tu n'as rien reçu, cela L'" 

..doute pas de ma personne,
 car

 j
e
 .,?■-.■ 

juiqù à la mort, mon cher ami, je ne désire fine ,U "i
 u,t|

e 
t.. „ ;/.,„ .... , . ' <le revoir <■ 

U 

"'tendre 

«' 

*». 

non 

nu 

pci sonne, tu nos peut-être pas tant de temps 

comme tu crois, aussi je prends le plaisir de te dir 

obtenu tout ce qu'on désirait de la pe; sonne que tu ^ ^Hî 
Je finis ma lettre en C embrassant du plus profond''?

1
'

1 

cœur. J ' rte 

» Rosalie PAYRAUDEAU pour la
 v

i
e 

Réponse du caporal. 

Auch, 28 janvier ,833. 
Ma nonne ct très chère amie , 

Je reçois de toi une lettre qui m'étonne beaucoup T 

dis que tu as ïemis 17 fr. à un caporal pour moi (t ffjtf 

reçu l'argent. Tu me dis encore que tu m'as envoyé îSf^ 

je n'ai rien reçu. Cela m'étonne beaucoup rie ta n.,
rl

 f
'? 

sais que tu m'as toujours prouvé tou amitié de ce Siu'iil/ 

ma chère amie, je compte sur toi pour m'envoyer ce qu'il"
5
'' 

faut. Je te dirai que je peux avoir un congé de trois mois "" 

cela te convient, j'irai le passer auprès de toi, plutôt que de f 
prendre p- ur chez nous. Ainsi, ma bonne amie, fais moi »' 

venir le plus tôt que tu pourras ce que je te demande ni m." 

fera grand plaisir, vu que s'il faut que j'aille à Bourbon, il
 mt 

faut de l'argent pour faire ma route. Ainsi, je compte sur toi 

pour n '.ï me laisser manquer de rien ; plus tôt tu m'enverras 
cela, plus tôt je partirai, et. tu feras tou bonheur et le mien. Tu 

doissaioir combien il me faut pour faire 120 lieues eu voiture 

Ainsi, ma bonne amie, ne consulte que ton cœur , et avant ij 
jours je suis dans tes bras. 

Je finis en t'embrassaut du plus profond de mon cœur tou 

ami pour la vie. HÉBERT , caporl au if léger. ' 

P. S. Ta réponse de suite et de l'argent, car sans cela je ne 
peux pas être près de toi. 

C'est par suite de ces faits et circonstances , que Rosa-

lie Payraudeau fut traduite aux assises de la Vendée, 

sous le" poids d'une accusation d'empoisonnement. 

L'accusation a été soutenue avec talent par M. Duchaine, 

substitut du procureur du Roi , et combattue avec succès 
par M" Robert Dubi euil , avocat. Le Jury n'ayant pas 

trouvé de preuves suffisantes , a rendu un verdict de non 

culpabilité , et Rosalie Payraudeau a été acquittée. 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 

COUR D'ASSISES DE LANDAU. 

Audience du 29 juillet. 

Accusation de complot contre le gouvernement bavarois. 

Le 29 juillet, dès sept heures du malin , un grand dé-

ploiement de forces militaires se fil remarquer dans la 

ville. Un bataillon d'infanterie fut posté sur la place d'ar-

mes ; le lieutenant-général , suivi de son état-major, en 

traversa les rangs et harangua les soldats ; sans doute il 

leur donna les instructions à suivre en cas de mouvement 

populaire. La foule du peuple s'était, de bonne heure, 

rendue aux portes de la salle d'audience. A huit bW" 

elles furent ouvertes. La Cour se présenta peu de temps 

après, et aussitôt les accusés furent introduits. Ils avaient 

été transportés de la prison dans deux calèches décou-

vertes, accompagnés de gendarmes et escortés d'undei"
1
; 

escadron de chevaux-légers. Cet appareil de force mili-

taire ne laissa pas que d'inspirer au peuple , qui en etai 

témoin , une certaine émotion assez difficile à dépeindre, 

en vovant conduire, au grand galop, à travers les ru * 

d'une" ville, des accusés de l'étal, et de la condition * 

ceux qui allaient paraître à la barre de la justice. Oep 

dant la plus grande tranquillité d'aine se lisait sur 

physionomie. 

Voici leurs noms et ceux de leurs
 f

^
ense

j^
eDf

iii 
M. Wirth , docteur, âgé de trente-trois ans, ut'^ 

par M. Schneider, négociant à Landau ; -° * ̂  

uenpft iffer, docteur, âge de quarante-deux ans, a& ' 

par Ht GoSsen , avocat a la Cour royale d'appel M '
it 

Ponts; 5° M. Becker, âgé de vingt-trois ans, '^'^ 

de brosses, défendu par le même; 4" M.
 1!oCl1

 j
t
. 

âgée de trente-un ans, ministre du culte protestai. > 

fendu par M" Coulniann jeune , avocat de lad* e 

5° M. Scharpff, candidat en philologie, age ut «. 

sept ans, défendu par M. Klein, propriétaire a . 

tait; (>° M. Re-st, imprimeur, âgé de vinff*J«"^ 

défendu par M
e
 Mailla, avocat au tribunal de 

7" M. George Eifler, âgé de vingt-quatre ans, 

en théologie, défendu par M
c
 Coulmann 1 «Mj^S»* 

avocat à la Cour royale de Deux-Ponts; « M- ̂  sein-
âgé de .rente-sept ans. La cause de cet accuse a ■ 

dee de la cause principale, et ne paraîtra qiic ̂
t

,
!

, 

mois d'août. Les accusés contumaces sont ; »»• ^ 

député, Savoye, Geib, tous trois avocats * 

1 



.ponts ; docteur Grosse, 
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nidau Les mouvemens populaires qui, 

T' .„icr eurent lieu à Francfort-su r-le-Mein, 

ïf«SSS «* arpét cs? moli1' (le renvo ' de la 
■ d'assises en la ville de Landau , de crainte 

riaÇour i
 pare

ii
8
 mouvemens n'interrompît le 

épéuiion j ^ p,.
0
cès politique , si toutefois 

■iïfcour 

ibrecou^^^.ienait sa session ailleurs qu'en la torte-
u Cour d assise» ^ .

 en (
j

aulres
 termes, veut dire 

r** friteïï baïonnettes et du canon. 
s«usl5rnnlonnance de la nomination du conseiller 

? De i
0I

. | présidence de ladite session, et descon-
Breitenbacn a gehmidt et Hofreuther, comme 

seillersSpaCB^ ■ derniers ayant été excusés pour 
m iis ces deu 

j^'j maladie, ils farént remplaces par 
cause ^ "jTnf 'et M. de Lerchenfeld, juge au tri-

" K""l 'Première instance séant à Landau. 
Lli

" f mcureur-pénéral Schenkl soutiendra 1 accusa-

. Vn £ moment s'élève un incident important. 
,ld

,
n
^nrimeur Ritter, de Deux-Ponts, avait annonce la 

ïxÏÏEra littérale des débats, au moyen de deux ste-
pU

 fnhes présens à l'audience. Il a y quelques jours que 

r°SSVr Ritter, ayant appris que ia publication de 

'""t vus serait soumise à la censure, en ht annonce a 

•fin* et souscripteurs. Ce fait étant parvenu à la 

.klince des accusés, ceux-ci présentèrent une re-
C0

 nar les conclusions de laquelle ils protestèrent 
cl uele

 n
/,niw relie mesure , comme attentatoire à la 

iVi. Gotter-

ement contre cette mesure , comme atteutato 

S lé Pleine , libre et entière de leur défense. 
PT foulmann, député, développe et soutient lescon-
* J , _„..„x,. Les accusés eux-mêmes élevènt la Husions des accuses. 

v^ DOur protester contre ce que leur delense et les de 

hï sde leur cause ne sauraient être soumis à la censure 

L'accusé Wirlz : L'accusation a obtenu la plus grande 

rmblicité ■ tous les journaux en ont parlé, il furent même 

uldés pour le faire ; il est donc juste que notre délense 
reçoive la même publicité. Nous sommes accusés, non-

seulement d'avoir provoqué au renversement et au chan-

gement de la constitution et du gouvernement bavarois , 

niais nous sommes encore accuses pour les mêmes faits 

vis-a-vis des autres états et gouverne mens de l'Aile 

inupne. On est même allé jusqu'à nous accuser comme 

traîtres à notre patrie pour avoir voulu former un coin 

plot avec la France. Enfin naus avons été calomnies de la 

manière la plus honteuse aux yeux de toute l'Europe 

Nous avons donc droit de nous défendre devant toute 

l'Allemagne, devant toute l'Europe. Les peuples de la 

terre auraient droit d'assister aux débats de notre cause 

et d'entendre notre défense, si cette salle pouvait les 

contenir ; et , comme il ne peut en être ainsi , le droit de 

rendre notre défense publique par la voie de l'impression 

ne sautait non plus être soumis à la censure. Il termine 

en disant que si la Cour se déclarait incompétente à pro 

noacer sur leurs conclusions , il s'abstiendrait de toute 

uliciicurcdofenco, reconnaissant la Cour comme incom-
pétente pour le juger dans un tel état de choses 

Le procureur-général prend la parole et dit que le fait 

delà censure n'est nullement du ressort de l'administra 

tion judiciaire , mais de celui de l'autorité administrative; 

qu'au surplus il n'avait aucune connaissance de ce que les 

accusés venaient d'avancer ; que leur défense serait pleine, 

libre et entière autant qu'elle SÏ bornerait dans les limites 

de la décence, de Ut modération et de la loi; il requiertàce 

qu'il plaise à la Cour déclarer son incompétence. 

La Cour se retire ; et, après une grande heure de dé 

libération, elle déclare son incompétence à prononcer sur 

la requête des accusés , et ordonne en conséquence qu'il 
soit passé outre. 

On procède à l'appel nominal des jurés. 

En Bavière rhénane , la liste est réduite à 2i. Sur ce 

nombre , 7 seulement sont des propriétaires-rentiers , les 

autres sont des employés du gouvernement ; il sera donc 

wcile de penser de quelle nuance d'opinion politique 

peuvent être les derniers. Un nouvel incident se présente 

ors de l'appel de quatre jurés, dont deux sont inspec-

teurs des domaines , l'un receveur de l'enregitrement , 

et 1 autre inspecteur des forêts. M°Couhnann l'aîné , au 

n°m de tous les accusés, s'oppose à ce que ces quatre ju-

es soient maintenus sur la liste des jurés , requérant que 

ms noms en soient rayes , attendu qu'ils ne réunissent 

oint les qualités exigées par la loi pour pouvoir remplir 

es .onctions de jurés. Il fonde ses conclusions sur l'esprit 

nelle i
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P!oyés étant fixes et réglées, ne 

e're distraites du traitement fixe , en consé-j. ... 

Cour, 

( 9é7 J 
dés jurés supplémentaires, qui, d'après l 'art. 595 du Co-

de d'instruction, doivent élre pris parmi les citoyens rési-

dant dans la commune où .e tiennent les assises, ayant qua-

lité a être jurés, et d'après une liste présentée à" la Cour 
par l'autorité administrative. 

Lors de celle opération un nouvel incident se présente. 

M
e
 Cou! manu soutient dans ses conclusions que la liste 

des juges supplémentaires a été faite d une manière illé-

gale, attendu, dit-il, qu'il est patent qu'elle était compo-

sée avec la plus grande partialité, et que l'autorité en 

avait élimine les personnes qui avaient droit d'y figurer, 
ou au moins ne l'avait composée que d'individus s!e l'opi-

nion politique desquels elle était assurée. Ainsi , dit-il, 

au lieu des vingt-huit membres du conseil municipal qui 

devraient y figurer, il n'y en a que huit ; de trois méde-

cins et cinq ou six docteurs en droit, il n'y en a qu'un de 

chaque partie ; enfin, de tant de négociant et marchands 

(lavant patente de l'une des premières classes, il n'en li-

gure qu'un ou deux. Que de faits attentatoires à la dé-

fense des accuses ! s'écrie le défenseur , et il termine par 

conclure à ce qu'une nouvelle liste soit formée. 

M. le procureur-général répond à ces conclusions, que 

rien ne prouvait l'illégalité de la composition de la liste 

supplémentaire. Il serait ridicule, dit-il, de vouloir dis-

traire de leurs occupations et occasioner d'inutiles frais 

à tous les citoyens d une commune qui ont qualité d'être 

jurés, en les mettant à chaque session sur la liste complé-

mentaire. !1 cite qu'à Deux-Ponts le nombre des personnes 

qui avaient droit aux honneurs de ces fonctions se mon-

tait à 250 et plus; qu'à ia dernière session il n'en figura 

ue 140 sur la liste supplémentaire ; que d'ailleurs leur 

nombre pouvait se réduire tous les ans. Il termine en re-

quérant que la Cour ordonne le maintien de la liste des 

jurés supplémentaires telle qu'elle était composée, et dé-

clare son incompétence à la changer. 

La Cour, faisant droit aux conclusions du procureur-

général , déclare son incompétence et ordonne qu'il soit 

passé outre. 

L'heure étant avancée , la Cour a suspendu sa séance 

pour procéder le lendemain à la formation du jury. 

Audience du 50. 

M. le président fait observer aux accusés que vu la 

longueur des débats et les inconvéniens qui pourraient 

résulter, si malheureusement l'un ou l'autre de MM. les 

jurés devait se trouver dans l'impossibilité de continuer à 

•emplir ses fonctions, il importait de prendre des mesu-

res pour tirer deux jurés supplémentaires. Mais les accu-

sés s'y opposent, disant qu'ils ont pesé tous les incon-

véniens qui pourraient résulter d'un semblable événe-

ment. En conséquence, on procède au tirage des douze 

jurés. Les accuses en récusent six , tous employés du 

gouvernement. 

Après celte opération , le président prononce i'ouvet 

ture de la session et de ses séances. 

Eu ce moment l'accusé Wirth se lève pour prendre la 

parole. Dans une courte allocution à la Cour , aussi énei 

gique que pleine de logique , il proteste contre l'incom-

pétence de la Cour et du jury à le juger, ainsi que ses 

coaccusés. < La Cour s'est déclarée incompétente , dit-il , 

pour réformer une liste de jurés , que' nous prétendons 

être formée illégalement ; par conséquent elle est aussi 

incompétente à nous juger ; je pourrais m'abstenir de me 

défendre ultérieurement, mais je nelefcraique pourprou-

ver et faire ressortir d'autant plus 1 incompétence de la 

Cour. » 

Le président prend la parole. Nous regrettons de ne 

pouvoir donner en son entier un discours qui fouruil une 

preuve de réminent talent et de l'impartialité de ce magis-

trat. S'adressant à MM. les jures , il leur dit : « La cause 

que vous êtes appelés à juger a acquis une célébrité euro-

péenne et par sa nature et par la qualité des accusés. La 

vérité sera obligée de lui assigner un jour son rang dans 

l'histoire; que votre décisiou soit de nature à ce qu'un 

jour vos neveux puissent se faire une gloire que vous y 

avez pris part. » Il s'adresse également à MM. les accu-

ses, en les engageant à mettre de la modération et de la 

dignité dans leur défense. Des sorties déplacées et incon-

venantes ne seraient que de nouvelles invectives , et ten-

draient à prouver que vous manquez de preuves et de 

moyens de défense. 

Les jures prêtent leur serment. 

On passe alori à la lecture des actes de la procédure 

et de i acte d : aecusanun. Après celle lecture , qui a duré 

six heures, l'audience a été- levée, 

; „,., ■ — 

- La 5e session de la Cour d'assises d'Ëuro-ct-Loir 

S'ouvrira à Chartres le 9 août. Elle sera présidée par M. 

Jacquinot-Godurd. 

—On écrit d'Angouléme : 

« Nous avons diffère d'annoncer que la mendicité était 

éteinte dans notre ville et dans la plus grande partie du 

département, jusqu'à ce que l'épreuve fût complète. Nous 

le pouvons aujourd'hui. Depuis le 15 mai , les habilans 

d'Angouléme , qui ne pouvaient faire un pas dans la rue 

ni ouvrir leur porte sans être assaillis par les pauvres , 

sont entièrement délivrés de ce douloureux spectacle, et 

pourtant tous les malades invalides de la commune ont 

été secourus. Tous ceux qui lui étaient étrangers ont ob-

tenu des passeports avec secours de route et moyens de 

transports pour retourner dans leur commune. 

M. le préfet avait préparé ce résultat de longue main, 

et il a été parfaitement secondé par nos autorités muni-

cipales. Les routes de grande vicinalite qui s'exécutent 

sur dix-huit directions à la fois, et qui sont un autre 

bienfait de l'administration de juillet, ont d'abord occupé 

beaucoup de pauvres. Des travaux s'organisent dans la 

prison centrale. Des secours ont été demandes et obtenus 

du conseil-général pour les communes qui se décide-

raient elles-mêmes. à faire quelques sacrifices pour placer 

quelques-uns de leurs pauvres dans les communes. Des 

bureaux de bienfaisance ont été partout formés. Cela 

fait , l'exécution rigoureuse des lois sur la mendicité 

a été prescrite. Notre hospice a été ouvert aux pauvres 

hors d'état de travailler. Sans exagération , plus de trois 

cents mendians circulaient habituellement dans notre 

ville. Il ne s'en est pas trouvé trente jusqu'à présent qui 

aient été jugés hors d'état de travailler, et qui aient 

voulu entrer dans l'hospice. Notre ville, jadis la ville des 

pauvres et des couvens , et naguère encore la ville des 

pauvres , a entièrement changé d'aspect. 

M. le préfet a cru devoir compléter c?s excellentes 

mesures pour l'extinction de la mendicité, en invitant 

nos au torités municipales à ouvrir des salles d'asile pour 

les enfans des deux sexes de quatre à dix ans qui ne 

peuvent pas fréquenter les écoles, et dont les parens 

sont sans moyens d'existence, ou ont besoin de tout leur 

temps, hors de chez eux , pour gagner leur vie et celle 

de leurs enfans. Ce magistrat a fait mettre à cet effet à la 

disposition de notre municipalité un local convenable 

dans l'ancien couvent des carmélites, dont la propriété 

est en litige entre le département et l'Etat, et a ordonné 

qu'à tour de rôle les élèves-maîtres de l'école normale 

iraient faire des leçons élémentaires dans ces salles. Nos 

autorités municipales ont adhéré avec empressement à ces 
dispositions. 

» Cet utile établissement sera entretenu à très peu de 

frais. Un ancien militaire et une dame, choisis parmi les 

personnes malheureuses les plus capables, auxquelles la 

ville donne déjà un asile dans son hospice ou accorde des 

secours , sont chargés de la surveillance des deux 

salles , et des rations de pain ou de soupe sont distribuées 

deux fois par jour aux enfans qui ne reçoivent rien de 

leur famille, ou qui n'en ont pas. Les autres apportent 
eur nourriture. » 

PARIS AOÛT. 
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DÈPAUTEMENS. 

— Le Tribunal de Reims a vaqué le samedi 27 juillet , 

et a assiste au service qui , ce jour là, a été célèbre a No-

tre-Dame en l'honneur des citoyens morts pour le triom-

phe delà liberté. Les magistrats s'y sont rendus en corps, 

revêtus de leur costume. La gendarmerie , en grand uni-

forme , y a assiste également. La garde nationale n'a pas 

paru à cetle cérémonie ; ou a ete étonne d'apprendre 

qu'elle n'avait reçu aucune convocation, il. le sous-prefet 

et M. 1 adjoint, luisant les fonctions de maire, sont venus 

a l'église en bourgeois, i.e catafalque eleve dans le chœur, 

et éclairé par quatre bougies , se faisait remarquer par une 

révoltante mesquinerie. On se demandait ce qu'étaient 

devenus ce luxe , cette pompe, celte magnificence que le 

clergé étalait avec tant de complaisance et d'empivsse-

mein1 dans d'autres circonstances. Pour lui , à ce qu'il pa-

rmi , les mêmes causes seules peuvent produire les mê-

mes effets. O temporu ! 

— U y a iieu de jours, le feu a été mis à Lèves, pics 

Chartres, à une habitation du sieur Oougis , adjoint de la 

commune. Le bâtiment a été presqu'eutierement détruit. 

Des lettres de grâce portant remise du restant de la 

peine, viennent d'être accordées au sieur Mautort, lieute-

nant du corps des Invalides , condamné, au mois de dé-

cembre dernier, par le Conseil de guerre de Paris , à la 

peine de l'emprisonnement, comme coupable d'une ten-

tative de viol , commise sur la jeune fille d'un employé à 
la Chambre des députés. 

Par une autre ordonnance , le roi a acordé au sieur 

Dunes, invalide, qui fut condamné par le 2e Conseil de 

guerre , aux travaux forcés à perpétuité , pour tentative 

d'assassinat sur la personne du général Fririon, gouver-

neur des Invalides , la eommutation de sa peine, en celle 
de la réclusion perpétuelle. 

— M. Charles Léon, accusé de meurtre pour avoir tué 

en duel M. liesse, officier au service de l'Angleterre, s'est 

constitué hier prisonnier à la Conciergerie. Il sera mis en 
jugement le samedi 10 août. 

M. de Rambuteau, préfet de la Seine, a visité hier, 

dans le plus grand détail, l'intérieur du Palais-de-.Iustice' 

les bàtimens de la Sainte-Chapelle et les archives. Espé-

rons que cette visite amènera quelques-unes des r :para-

tïons et des améliorations qui sont nécessaires. 

— MM. les jurés de la première session des assises de 

juin, ont fait, avant de se séparer, une collecte dont le 

produit (147 fr. 50c), a été versé par M. Lépreux^ 

l'un d'eux, entre les mains de M. Bérenger, président dé 

la Société de patronage des jeunes libérés du département 

de la Seine, pour être appliquée à l'œuvre de cette so-
ciété. 

—La fille Garnier vient s'asseoir sur lebanc des préve-

nus : ce'.te intéressante créature est douée de quelques 

mèches île cheveux d'un rouge fauve qui s'échappent 

comme à regret d 'un Ur.dard noir, lui formant une espèce 

de coiffure a trois corùes : son r ;ard oblique a le privi-

lège bizarre de se promener à ia Ibis et sur le Tribunal et 

sur l'auditoire, ce qui ne Lisse pas que de donner quel-

que chose d'incertain à sa physionomie : sa grosse et 

courte taille est indiquée à peine par le cordon de son ta-

blier vert, fort négligemment serré : sa jupe enfin laisse 

voir deux gros poteaux terminés par de larges pieds , 

base convenable au reste à celte petite butte de chair, com-

me aurait pu dire notre ami Falstafî. Au surplus' celte 

contrefaçon vivante, cette sœur de lait de l'aimable et 

gracieus.e Maritorne, est prévenue d'avoir abusé de ses 

charmes pour commettre un outrage public à la pudeur. 
Des agens de police font leur déposition. 

La fine Garnier, en les écoutant, a la plus grande peine 

sagros^ rotondité s'agite el rouie sur le se cjuteau' 



banc , tandis que ses mains croisées et ses yeux rebelles 

se portent sur le plafond de la saMe en manière d'appel à 

la justice et à la vengeance divine. 

M. le président l'engage à se modérer ct à s'expliquer 

clairement, si elle a quelque chose à dire pour sa défense. 

La fille Garnier, avec une intention de pleurer qui de-

meure sans résultat : Dieu de Dieu! faudra-t-il donc que 

l'homme soit toujours l'homme, et la femme, toujours la 

femme ! 

M. le président : Que voulez-vous dire par ces paroles? 

La fille Garnier : Que comme c'est les hommes qu'a 

fait la loi, quand les agens de police parlent, on les croit 

tout de suite; ils ont beau mentir, qu'est-ce que ça fait ! 

Dieu de Dieu, les hommes, je les luiï-li! bien loin de.... 

M. le président : Cependant on vous a surprise embras-

sant fort étroitement un individu. 

La file Garnier : Eli ! non , je ne l'embrassais pas : il 

me devait de l'argent , le gueux , je le tenais ferme, peur 

qu'il se sauve. (On rit). La fille Garnier a été condamnée 

néanmoins à un mois de prison. 

g— La voix de l'huissier appelle Crovicliard! 

— Me voilà! un petit moment, s'il vous plaît! gare! 

gare donc! là! là! par ici.— Aie donc, criait une petite 

voix tant soit peu fêlée. 

L'huissier, de rechef, Crovicliard! 

Mais , mon Dieu ! me voilà ! répète la petite voix. 

Un mouvement d'ondulation très-marqué agite tout 

l'auditoire : M. le président allait s'enquérir du sujet de 

cette agitation extraordinaire, lorsque les rangs serrés 

des auditeurs s'ouvrant enfin, donnent passage à un 

vigoureux fort de la halle portant sur son dos, absolu-

ment en guise de sac de farine, le prévenu Crovicliard 

qui tient son bonnet de coton à la main et salue tout le 

monde du haut de sa monture. 

Deux gardes municipaux et un huissier aident au fort 

de la halle à décharger son fardeau sur le banc des pré-

venus, opération qui présente quelques difficultés, at-

tendu que Crovicliard est à moitié paralytique; mais, 

toutefois, avec du temps et de la patience, on en vient à 

bout , et cependant force est bien à la justice de rester 

en suspens. 

La monture se range à côté du cavalier, et on procède 

à l'interrogatoire. 

Il résulte de différentes dépositions que Crovicliard se 

promène à cheval^de porte en porte pour demander 

l'aumône : on a trouvé dans sa poche des liards , des 

allumettes, et des croûtes tle pain. 

Néanmoins, Crovichard ne perd pas toute espérance 

de se justifier; il prend la parole et s'explique ainsi avec 

assez de facilité : Messieurs, j'ai 07 ans ; comme vous 

voyez, je suis paralytique : j'ai le malheur de n'avoir pas 

de renies : il m'est "impossible de gagner ma pauvre vie: 

j'ai travaillé long-temps : maintenant je me repose : mais 

comme il faut toujours un peu d'exercice, j'ai loué Mon-

sieur pour me porter par la ville, et faire quelques visites. 

(Ici la monture frappe du pied et remue la tète en signe 

d'approbation. ) Il faut bien que je me nourrisse moi et 

Monsieur ; et ma foi je vous avouerai que quand des 

amis m'offrent quelque chose, je ne refuse jamais. 

Attendu le grand âge du prévenu , le Tribunal ne l'a 

condamné qu'a vingt-quatre heures de prison , et a or-

donné qu'à l'expiration de sa peine il serait conduit au dé-

pôt. 

Après ce jugement Crovicliard est remonté sar son 

homme , et s'est retiré tout triste. 

— Un orgue de barbarie, orné de ces petites marion-

nettes qui semblent tourner en cadence, se présente der-

nièrement dans la cour d'une maison. Il prélude d'une 

manière si agréable que Mmc Daberger, qui occupe un 

logement au rez-de-chaussée, ne peut résister à l'envie 

d'ouvrir sa fenêtre pour mieux entendre. Plusieurs loca-

taires descendent. La portière, M™e Falampin, oublie un 

seul moment la rigidité de sa consigne, et sort elle-même 

de sa loge pour aller grossir les rangs des dilcltanti. Pat-

hasard, et par malheur, dans sa préoccupation musicale, 

M
m

° Falampin choisit la meilleure place , et s'inlerpose 

entre l'orgue de barbarie et le rayon visuel de Mmu Da-

berger, qui, comme nous l'avons déjà dit, avait ouvert sa 

fenêtre pour mieux- voir et pour mieux entendre. — Re-

tire-loi, portière ! dit-elle avec beaucoup de dureté à M'"° 

Falampin; et comme elle tardait à exécuter cet ordre im-

posé d'une façon tant soit peu malhonnête , M"1C Daber-

ger s'impatiente , prend une cuvette pleine d'eau, et la 

lance à deux mains dans le cou, sur le dos et sur les reins 

de l'infortunée M" 1 " Falampin, en lui disant encore : Re-
tire-toi donc, portière ! 

La portière se retira; mais saisie auVll 
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plein de poésie, de pensée et d'expression ; et une," ?' 
historique remplie d'intérêt, intitulée : Est-il Umufârt 

tome du lyrol, dont les situations dramatiques en ■ 
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Le Rédacteur en chef, gérant, DAIUttAÏIÏft, 

LITTERAIRE 
DE L'J 

PAR UNE SOCIÉTÉ DE GENS DE LETTRES. 

Le PANORAMA LITTÉRAIRE DE L'EUROPE paraît à la fin de chaque mois, à partir de juillet 1 833. 

Chaque livraison se compose de cent pages iii -8". 

La première contient : i° un avis au lecteur sur le but de l'ouvrage ; 2° un a;ticle d'écono-
mie politique intitulé : les Trois Géans ; 3° Merlin , poëme de Immermann ; 4' un fragment 
d'un roman russe ; un article sur les mœurs des saunages de l'Amérique ; 5° deux actes d'une 
trage'die danoise intitulée : le Cortège ; 6" fa vision de Jeanne-d'Arc , fragment d'un poëme 
de M. Soumet; 7° une esquisse dramatique de Walter-Scolt (inédite) ; S» une nouvelle histo-
rique intitulée : Est-il temps ? ou l'Héroïne du 'J'y roi. 

Le prix de la souscription pour un an ( quatre beaux volumes in-8") est de 16 fr. pour Pa-
ris , 10 fr. pour les départemens et la banlieue , et 24 f"'- l

)our
 l'étranger. 

On peut ne souscrire que pour trois livraisons (un volume), mais alors le prix est de 5 fr. 
pour Paris , 6 fr. pour les départemens , et 7 fr. pour l'étranger. 

On souscrit chez Adolphe GUYOT , libraire-éditeur, rue Richelieu , n" 35 ; chez tous les 
principaux libraires de ta France et de l'étranger, et chez MM. les directeurs des postes. 

Les lettres et paquets doivent être affranchis. 

canton de Sainte-Marie, arrondissement rie Colmar, 

départemeat du Haut-Rhin ; 2° des MINES de plomb 

ei d'argent , dites de Lacroix et dépendances, situées 
dans la commune de Lacroix-aux-Mines , canton de 

Fraisse, et dans celle de Laveline, canton de Saint-

Dié. arrondissement de Saint-Dié, département des 
Vosges. 

L'adjudication définitive aura lieu le mercredi 13 
novembre 1833. 

On est autorisé à vendre à tout prix. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

{Loi du 3i mars i833.) 

Par actes sous seing privé du trente juillet mil huit 

cent trente-trois, enregistré à Paris, le premier août 

pré-ent mois, par LAIIOUREY , qui a reçu 5 fr. 50 c. 
Mil. JOSEPH-GRÉGOIRE CONTY , maître carrier, 

commune de Montrouge, rue de la GaîtéJ. n" 31 ; et 
JE US-FRANÇOIS GEIGNARD, rue Geoffroy-Lasnier, 

n" tà, à Paris, ont contracté société pour l'extraction 
et exploitation de moellons et pierres à bâtir. 

Laditte société a pour raison de commerce CONTY 
et QUIGNARD , qui l'administreront conjointement. 

Tous actes y relatifs porteront les deux signatures , 

sous peine de nullité. 
Le fonds social se compose d'une partie masse de 

pierre à extraire d'une carrière sise commune et 
plaine de Montrouge, et des oulils et accessoires , et 

de l'entreprise à tâche d'une autre carrière sise com-
mune et plaine de Vaugirard , cl des outils et acces-

soirs. . ,, 
La société a commencé le trente juillet , et aura sa 

durée tout le temps de son exploitation. 
Le siège de la soeiété est sur les lieux. 

numéro ; 

Appert . entre 

ETUDE DE Itt° VE ETANT , 

Avocat agréé au Tribunal de commet ce de 
la Seine, rue des Jeûneurs, i bis. 

D'un acte fait double à Taris sous seings privés, le 

deux août mil huit cent trente-trois, enregistré , 
Entre JVCCiriÉS FLEUON, négociant, demeurant a 

Paris, rue Coq-lieron, n" 5; 

Et dame MAMK-JK.VNXE BU El ON . veuve de LAM-

BERT-JOSEPH VIVAEIO , demeurant susdite rue et 

autres modifications apportées à 

l'acte social fait entre eux , le dix août mil huit cent 
vingt-deux, pour la fabrique des armes, et leur vente, 

sous la raison FLERON et C", et ce pendant quinze 
années consécutives, à p.u'tir du premier juillet mil 

huit cent vingt-deux, avoir été extrait ce qui suit : 
Le fonds social est fixe à la somme de 300,000 fr. , 

réalisée par le résultat du dernier inventaire, arrêté 
fin juin mil huit cent trente-trois, et dans les valeurs 

actives v énoncées. 
Chacun des associés est reconnu propriétaire de la 

moitié du fonds social. 
La dameVIVAtUO demeure autorisée, comme il 

est i it dans l'acte originaire , à reprendre sur sa mise 

la somme de 25.000 IV. pour l'emploi et dans les cir-

constances indiquées en l'acte. 

Pour extrait : 
Signe VENANT. . 

jardin et dépendances, sis à Paris, rue Saint-Jacques, 

n" 264 bis. — L'adjudication définitive aura lieu le 
8 août 1833. — La mise à prix est de 2,000 fr. — S'a-

dresser pour les renseignemens , 2° à M c Creuzant , 
avoué poursuivant, demeurant rue de Choiseul, tt ; 
2° à M e Petit, notaire, rue Saint-Honoré, 290. 

ETUDE DE M' LEFEBURE DE ST-MAUR, AVOUE, 

Rue d'Hanovre, 4. 

Vente sur publications judiciaires en l'étude de M
8 

Loyer, notaire à Aubervilliers, canton de Saint-De-
nis, en 66 lots, delà FERME rie Rouvray, sise com-
mune de Pantin, et pièces de TERRE en dépendant, 
situées sur les communes (le Pantin , la Valette et 

Aubervilliers, arrondissement de Saint-Denis (Seine). 
L'adjudication définitive aura lieu les dimanches 4, 

11 el18aoûtl833. — Miseàprix; 330,900 fr. — S'a-
dresser pour les renseignemens , i" a M« Lefébure-
Soir.t-Maur, demeurant à Paris, rue d'Hanovre, 4 ; 
2° à M" Gourbine , demeurant à Paris, rue du Pont-
de-Lodi, 8, avoué co-poursuivant ; 3e à M" Boudin, 

avoué , demeurant à Paris , rue Ooix-des-Petits-
Cinimps, 25. présent à la vente ; 4" à M" Chardin, 

notaire à Paris, rue Richepanse, 3 : 5° à Mc Agasse, 
notaire , place Dauphine, 23 ; 6" à M° Lover, notaire 
à Aubervilliers, canton de Saint-Denis (Seine) ; 7" à 
M. UuberLmi, géomètre arpenteur à la Viliette. 

ÉTUDE û£i E« tEBLANT, AVOUÉ, 

Rue Montmartre, \^\. 

Adjudication définitive aux criées de Paris, le 4 sep-

tembre 1833, «l'une belle PROPRIETE réunissant 
l'utile à l'agréable, appelée Domaine de Chevn-ux , 
près Soissons (.Aisne) , entre les roules de Paris ct de 

Château-Thierry, château, pavillons, cour d'honneur, 
fontaine d'«ui vive, tourelles , orangerie, écuries, re-
mises, jardin potager, pare à l'anglaise, beau canal , 

esplanade,, glacière , deux moulins à eau , bâtimens 
d'habitation et d'esploilation , cours et jardins , plu-
sieurs corps de bâtimens , terres labourables ; prés et 
saussaies, le tout limité en paitie par la rivière de 

Crise. Contenance totale, 2Ï) beel. 84 ares 62 cent 
environ —Produit, 7.000 fr. Il existe sur la propriété 

un grand sombre d'arbres anciens de diverses esser-
ces. — S'adresser pour visiter les lieiix, au concierge 
et pour les conditions, à Paris, à M" Leblant, avou' 
nmtrsii iv:mt ■ ni -, Gnt..AA. .\ s ,u n_. .»..:. . . 

Vente sur licitation à l'audience des criées du Tri-
bunal civil de première instance de la Seine, en qua-

tre lots . sauf réunion, d'une grande et belle PRO-

PRIETE, connue sous le nom de galerie et rotonde 
Colbert, sise à Paris, rue Neuve-des-Petils-Champs , 
6, et rue Vivienne, 2. 2 bis et 4. 

L'adjudication définitive aura lieu le 30 novembre 
1833 ; les enchères seront reçues sur les mises à prix 
totales de 1,859.000 fr. 

Cette propriété est susceptible d'un revenu net de. 
260,0 ,0 % 

ETUDE DE M" ADAM , AVOUE , 

Rua de Grenelle-St-Honoré , 47-

Adjudication préparatoire en l'audience des criées, 
le 17 août 1833, d'une MAISON sise à Paris , rue 

Neuve-Saint-Georges, 12. — Celte maison contient 
un des plus beaux ateliers de peinture de la capitale ; 
les caves et fondations sont construites de manière à 

pouvoir supporter tel exhaussement qu'on voudra 

donnera la propriété : un jardin bien planté donne 

un grand agrément à cette maison. Telle qu'elle est, 
et avec de légers changemens dans l'intérieur , elle 

est susceptible d'un produit de 4,000 fr. au moins. 

Agréés, Commissaires-priseurs et Huissiers à tm 
de suite -S-ad. a M. KOUKER , ancien ' g4éZ 
Tribunal de Commerce de Paris.— Hue illazaniic 
Pans. —Les lettres doivent être affranchies.' 

METHODE KOlîEKTSOX. 

M. Robertson ouvrira un nouveau cours pour les 
commei çans, rue Richelieu, n" 21, le lundi 12 août, 

A MIDI , 

par une pi\ mière leçon , publique et gratuite. Plu-
sieurs autres cour*, dè forcée rfiâoMMi^, .sont en ac-

uvlte. — Prix, payable d'avance: 100 fr. pourl'ad-
misslon perpétuelle à tous les cours ; 25 fr. pour trois 
mois, lofe, pour un mois. — On trouve M. Rolni;-

son.de 3 heures à cinq, les lundi, mercredi et ven-

dredi, rue Richelieu. 21. — Ou peut demander à 

toute heure, à la même adresse, le prospectus et le 
programme de tous les cours. 

ETUDE DE M' LAMBERT, AVOUE, 

Boulevard Saint- Martin , 4-

Adjudication définitive le mercredi 14 août 1833, en 
l'audience des criées au Palais-de-Justice, d'un TER-

RAIN et MAISON non encore achevée dans l'inté-
rieur , et dépendances, sis à Paris , passage Navarin, 

rue S.dnt-Lazare, 96, sur la mise à prix de 30.000 fr. 

S'adresser, 1° à M c Lambert, avoué poursuivant, d<;~ 

positaire des titres de propriété ; 2° à M 0 Lécuyer , 
avoué présent à la vente, rue Vivienne , 19 ; 3° "et à 

M c Mitouflet, aussi avoué présent à la vente, rue des 
Moulins , 20. 

ÊÏUDE SE M" BESNARD, 

Notaire à Rambouillet. 

A vendre à l'amiable, une ferme à Greffiers , à une 
demi-lieue de Rambouillet , composée de beaux bâti-

mens, et environ 130 hectares de terre , affermée 
pour quatorze ans , moyennant 3,400 fr. et des fai-

sanees, plus à la charge des contributions. 

ANNONCES JUDICIAIRE». 

Vente sur saisies immobilières d'une MAISON 

1 —. — »»>«v,»i » a iu- i .euiani, avoue 
poursuivant ; et a Soissons, à M" Boulanger, notai-
re, et a M c Ploeq, avoué. 

ETUDE DE M" PLti , AVOUE , 

Rue du a$ Juillet , 3. 

Vente par licitation entre majeurs et mineurs , en 
Un seul lot, en 1 audience des criées du Tribunal civil 
de première instance de la Seine, 1" Des MINES d' u-

geul plomb , cuivre, arsenic, coball , dites Sainte-

Marie: et dépendaoçeé, situées dans les communes de 

Saintu-Muric-anx-Mincs, Eehcry , et Petit-Liepvrc 

Adjudication définitive le 14 août 1833. 
En l'audience des criées du tribunal civil de la Sei-

ne, d'une MAISON et dépendances sise à Paris, rue du 

faubourg Saint-Jacques, 55. Grande cour, dans la-
quelle est une pompe, jardin et divers i-orps de bâti-

mens. le tout occupant 831 toises 2 pieds de terrain 
environ. 

Mise à prix d'après l'estimât, de l'expert à 25000 fr" 
S'adresser peur les renseignemens, à Paris, 1" à M -

Vaunois, avoué poursuivant, rue Favart, G; 2" M" 
Boucher, avoué, rue des Prouvaii es, 32. 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A VENDRE à l'amiable, une grande MAISON sise à 
Paris, rue de la Miebodière , 13 , composée de deux 
corps de BATIMENS. l'un sur la rue , l'autre au fond 

de la cour et en aile, d'un produit net de 12,000 fr.— 
S'adresser pour les renseignemens, 1" à M" Pic 

avoue, rue du Vingt-Neuf-Juillet, 3; 2" it M" Cham-

pion, notaire, rue de la Monnaie, 19. Et pour voir les 

iieux , à M. Paul , demeurant rue de la Miehodière 
n" 13. 

CvnuvET UE M. KOLIKER, excluttvamtnt deaUné 
aux ventes des OJjices judiciaires. — Plusieurs ti-

tres tl offices de Nolains , d'Avoués, GrelUers 

^tribunal be commeect 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES DE CRÉfiNCîEUS 

du mardi 6 août. 

V e IIïïU, fondfuse en cuivre. Clôture, 

DUMliML cl SAl.\'T-i!LANCAKD, ru directeur! il 
Uu-âtre Molière. Vérifie, 

du lundi y août. 

VEÎJDRÀND , ancien, coupeur de poili. Vdrificatic.» , 9 

OU IN . menuisier. Clôture , 

BRÉON , M
d
 liquoriste. Vérification , 

CAPON li ères , négociant. Concordat, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

août. t'»r ' 

SIMCW , bouclier , le
 8

 i 

DETIIAN , eutrep. de bâtiment , le " n 

PASSOIR , charcutier, le '° ,» 

BON Y . négociant , le 

XOM1X. DE SYNDICS PROVIS. 

TKOUILLEBERT et femme, M
Js

 modist». -
 M

'
 C

"" 

cité d 'ilrléaiw , 9. j.Viara»!.';' 
PONCHON, boulanger.— M. Regnault, rue de ^j,. 

LAURENT , ex dinctenr de rO|>ira
;
Comiq«- J^j,,

; 
naaet , employé au* jeux , rue Richelieu , 10S ; 

rue Pavait,,. ,. j[. C*dot ' 
LEUUC , commissionnaire en marchandises. — 

cité d'Orléans j 6. , lanai"""' 
OUDIN , M'

1
 de drap,. - MM. VuilUt , "■« T, 

Samte.Oimortuue , , ; Leecrf, rue du M»;' ,
 p

„
ic

,i.-
' nt.-MM. Vic,rd,ru«dul-aub»«r6 

Simon, rue des l'ossés-Moutuiart», 
HUL'I', négo. 

nière ,110: 

BOURSE DU 3 AOUT 1835. 

IMI-RIMERIE PIIIAN 

Rue des Bons 

-DELAFOKEST(U«-
V1

" 

r-EnfaM , s* 

Enregistré à Paris , 
. ff -ca.se Reçu un franc dix. centimes 

Vu par le maire du If arrondissement , 

légalisation de la signature PIHAN-D"**
0

' 


